
LE DROIT DE LA PREUVE : RENVERSEMENT DE LA CHARGE DE LA PREUVE EN
CAS DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES (le nouvel alinéa 5 de l'article 8.4
du Code civil).
 

1.  
En matière de charge de la preuve, il est établi qu' "en cas de doute, celui qui a la charge
de prouver les actes juridiques ou les faits allégués par lui succombe au procès, sauf si la
loi en dispose autrement."(article 8.4 du CC). Cette théorie était déjà largement admise et
était constante tant dans la doctrine que dans la jurisprudence. 

L'alinéa  5  de  l'article  8.4  du  CC introduit  une  nouveauté  qui  constitue  une  véritable
soupape de sécurité dans l'application des règles relatives au droit de la preuve.
 
La disposition prévoit désormais  :

 
"Le  juge  peut  déterminer,  par  un  jugement  spécialement  motivé,  dans  des
circonstances  exceptionnelles,  qui  supporte  la  charge  de  prouver  lorsque
l'application  des  règles  énoncées  aux  alinéas  précédents  serait  manifestement
déraisonnable.  Le juge ne peut  faire  usage de cette  faculté  que s'il  a  ordonné
toutes les mesures d'instruction utiles et a veillé à ce que les parties collaborent à
l'administration de la preuve, sans pour autant obtenir de preuve suffisante."

Autrement  dit,  à  défaut  de  preuve  suffisante,  le  juge  pourra  faire  application  de  la
possibilité offerte par ce nouvel alinéa. Les travaux préparatoires et en particulier l'avis du
Conseil  d'Etat  insiste  sur  le  fait  qu'il  s'agit  d'un  ultime  remède  présentant  donc  un
caractère subsidiaire.  Ainsi,  il  n'y  a pas lieu de procéder  à un tel  renversement de la
charge de la preuve dès lors que l'élément de preuve décisif se trouve dans les mains
d'une partie et qu'elle est en mesure de la produire. 

Outre la condition de subsidiarité, le législateur a précisé que cette disposition ne pouvait
s'appliquer qu'en cas de circonstances exceptionnelles, lorsque l'application des règles de
droit commun serait manifestement déraisonnable. 

On l'aura compris, la portée de la disposition est restrictive et limitée.
 
2.
Pratiquement, dans quels cas cette disposition pourra-t-elle être mobilisée par le juge ? 

Le  législateur  a  énoncé  plusieurs  hypothèses  dans  l'énoncé  des  motifs  des  travaux
préparatoires.

Parmi les hypothèses visées, on retiendra celle liée à la perte du dossier médical.  Ce cas
a été tranché dans une décision de la Cour fédérale de Justice allemande dont on peut
s'inspirer.  

En l'espèce, le patient introduit une action en responsabilité civile à l'encontre de l'hôpital
au motif que le chirurgien qui l'a opéré de calculs biliaires a laissé une pierre résiduelle
alors que celle-ci était, selon lui, visible sur les radiographies prises pendant l'opération.
Le patient doit être réopéré. Il considère avoir subi d'importants dommages. Pour l'hôpital,



le chirurgien n'a commis aucune faute. Aucune preuve de faute ne peut être rapportée car
les radiographies préopératoires ont disparues.

La Cour  d'Appel  a  rejeté  la  demande du patient  considérant  que la  responsabilité  du
chirurgien ne peut  être établie à défaut de preuve que la pierre apparaissait  dans les
radiographies. La cour estime que l'hôpital n'est pas responsable. Ce dernier soutenait
que les clichés avaient été transmis à un autre établissement lors du transfert du patient
sans toutefois en ramener la preuve. 

La Cour fédérale de Justice allemande a jugé : "  l'une des tâches organisationnelles de
l'hôpital  consiste  à  sécuriser  les  documents  qui  fournissent  des  informations  sur  le
processus de traitement. S'il s'avère nécessaire de remettre ces documents à un autre
organisme, il incombe à l'hôpital de documenter quand il a transmis les documents, à quel
organisme et dans quel but. (...) Dans tous les cas, le prestataire hospitalier doit veiller à
ce que les dossiers médicaux soient clairement localisés, ce que le défendeur n'a pas
fait."

La Cour a donc conclu que le patient était exonéré de la preuve de son allégation. 
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